
UM in forum
M.	 avoc.at g6nMal. M. Spielmarin nous a 6ctit pcuwen,th un anti.c..te qu'Ze. a pubt41
au bulZetin du STATEC, No 3/1973 Sous Le tithe "Criminalite et comportement deviant"
Now) en aeons .tike VextAait 4uivaat :

(...) Il ne faut pas perdre de vue que les statistiques judiciaires ne donnent
qu'une vision de la criminalite et ignorent les infractiers dont les auteurs
n'ont pas ete decouverts ou qui ont ete ecartees pour divers motifs d'opportu-
nite ou de droit.

Si, en effet, on s'eleve au plan fondamental, it y a lieu d'examiner la delin-
quance reelle, qui est evidemment plus etendue que la delinquance le- gale. Par
consequent, l'etude du comportement des individus dont la delinquance a ete ju-
diciairement etablie et sanctionnee n ' aboutit pas a l'identification du pheno-
mene criminel. (1)

Aussi lors de la publication des statistiques pour les annees 1966 a 1968 a-t-il
'cite releve qu'en raison de l'importance et des multiples aspects de la crimi-
nalite cachee, les donne- es disponibles ne suffisent pas pour se faire une image
exacte de la criminalite reelle dans un milieu donne et e une epoque determi-
nee (2).

Le tableau suivant fait clairement ressortir l'importance du "chiffre noir" du
crime dans certains secteurs de la vie contemporaine.

1966	 1967	 1968	 1969	 197o	 1971

registre aux firmes 	 	 1	 3	 2	 3	 4	 12

meubles, marques d'origine 	 	 3	 1 -

ventes a temperament 	

banqueroutes et fraudes dans les
faillites 	 	 2	 1

convient de noter que pour la periode en question aucune condamnation n'est
mentionnee du chef d'infractions 4 la legislation sur les secietes commerciales.
L'explication de cette situation est la suivante :

les infractions en question ne sont pas signal -6es parce que le cnsommateur
- la victime- ignore les textes legaux;

les organes charges de la recherche et de la poursuite de ces infractions
ne connaissent non plus les textes afferent*.

De plus, si la criminalite est un fait objectif en ce qu'elle est formellement
definie par la loi, on peut se demander si le eritere legal, lui, est egale-
ment quelque chose d'objectif (3). En effet, le monde juridique, come le monde
politique "conserve plus longtemps que tout autre le mouvement qui lui a ete
impTime, et it est plus lent que tout autre a en adopter un nouveau" (4). En
raison de la complexite des mecanismes legislatifs il est en fait asset diffi-
cile d'adapter avec la rapidite exigee le droit penal aux realites.

Ainsi le droit penal economique et social est tres largement fonction du pro-
gres scientifique et technique, de sorte que la repression des infractions en
matiere economique et fiscale souffre trop seuvent de la lenteur du legislateur.

Notes: (1) Jean Dupréel: revue de science criminelle et de droit penal compare
1971, p.319
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(2) A, Spiel-noun: Bulletin du Statec No 6/197o, p.144
('"fl	 Vorsele : 9 e Conference des directcurs d ' i_ostints de recherche

cr,iminol,sgique, p.122
(4) Ph, Graven z Revue 06nale sunsse n 3/1972, p,252.

Luxembourg lc 29 huvembre 1976.
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Monsieur le R6dicteur,

lu vctre article cur la Jnstice.
I. Jo suis beureux de constater quo vous vous int6rdssez 	 B la justice

pratique", celle qui est constitu6e en service public,

2. La reforme des textes peneux est une oeuvre. tongue, complexe et susceptible
de heurteT bier: des esprits. C'est la raison pour laquelle nous nous efforcons

immedratement au niveao de l'execution _des sentences rendues: c'esc, la que
nous nous appliCpiaus A intreduire la eorsposante sociale qua la rigidite du texce
penal classique exclut. Co nest pas três satisfaisant pour la logique mais dun
effet incontestable sur le sort des concernés.

3. Los rds7i.f3tances due nous Jencentrons montrent cue to public - inZime les mar-
ginaux en puissance no se sent pas vraiment concerne. 11 pri:4fere se vorr en vic-
time (propriaire, agresse) plut8t qu'en voleur, agresseur.

4. Les mesures concretes d'individnalisation, de reSocialisation, d'homanisation
(tout cola se. tient) qui sont pratiqu6es:
- Cong6 penal (soit pour motifs graves tels due ceux que voos citez, soit a'. titre

d "avance " de confianne),- prelparation au .retour A la liberte.

- cemi-ibert (loge en prison, occupation a titre d'ouvrier pendant la journee
chez patron)

- travail sans surveillance direr re (des prisonniers travaillant Bans one situation
proche de la semi-libertd,-p.ex. Villa romaine, centre de logopedie)

- mesures. de. substitution a courtes comes: elles consistent en des prestations
volontires et graViitos au lieu. et place do peines d'emprisonnement inadequates
qui seront remises par vole de grace,

5. Vos exigences de 1 a 6 sont . jostifiées.
- celle sub 2 depend des beaux: nous n'avons gure de Possibilites
- t.EJle(sub.3 et 4 soot limitees par le norrhre 	 restreint dos prisonniers.

Nuns t qdboas d'y rem6dier.
sob 1,5,6 coot pratiquees, En lulus nous awns autorise les

tours de prison" qui peuvent érablir des contacts -utiles, Its soni biene-

voles,

Quelques notes nacore sur " 11 ' atcës du titoyen" a la Justice,(...) Apes Ile service
d'accueil. qui bianquemodesto a neanmoins accueilli, et renseigné quelques 2903
personne.s en une annee!! nuns avons rodosSi. a 61argir co service d8 simple accuell
A. un. service de consultation, L'Ordre des Avocats a accepte de collaborer et de
dormer on "premier sccours joridique" agratilt- De m,?!mo toe onto ices snit d'accord
A y colltorer, aratuitement. Nous avanqqns lentemeut'mais nous proovons la merche
en inarchap t, Coal n'en,ive rion	 •jugement sur to syst6me. Mai .s nous sommes
en train de le transformer,

En. terminant je vines i6liclte d'avoir contribue a donner mauvaise conscience A


